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L1ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE

vu la Constitution;

Vu la Résolutionn°01/92/ADPdu 17Juin 1992, portant

validationdu mandatdes Députésdu Peuple;

A délibéré en sa séance du 18 Mai 1995

et adopté la loi dont la teneur suit:

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS CENERALES

~ : En application de l'article 77 de la Constitution, il est fait obligation aux

membres du Gouvernementde déposerauprès de la CourSuprêmela liste de leurs
biens à leurentréeen fonctionet au termede celle-ci.

~ : Il est instituéuneprocédurede dépôtet de vérificationdes listes des biens

des personnalitésviséesà l'articleci-dessus.

~ : PROCEDURE DE DEPOT

les membresdu Gouvernementsont tenus d'établir, par une déclaration

sur l'honneur, la liste de leurs biens un (1) moisau plus tard après la date de

leur nominationet de la déposersous pli fermé confidentiel au Cabinet du Chef
du Gouvernement.

le Chef du Gouvernementest tenu, dans les mêmesconditions, de déposer la liste de
ses biens au Cabinet du Président du Faso.

la déclaration des biens, établie suivant un formulaire-tvpeélaboré par la Cour

Suprême, GonGernetous les biens meubles, immeubleset incorporels, propriété

du déclarant et selon le régimematrimonial.
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ARIlllU : Lesdéclarations des biens des membresdu Gouvernementsont tenues sous pli

fermé confidentiel jusqu'à leur remise officielle au Président de la Cour

Suprêmepar le Chef du Gouvernementdans le délai d'un (1) moisau

plus tard après la date limite fixée pour leur dépôt.

La liste des biens du Chef du Gouvernementest transmise dans les mêmesconditions

par le Président du Faso au Président de la CourSuprême.

CHAPITRE J: PROCEDURE DE VERIFICATION

ARIlllU : Il est institué une Commissionde Vérification. La Commissionprésidée par le

Président de la CourSuprêmeet, en cas dlincompatibilité,dlabsenceou

d'empêchementpar le Vice-Président,comprend:

- le Président de la Chambredes Comptes,
- le Président de la ChambreJudiciaire

- le Greffier en Chef de la CourSuprême.

Elie procèdeà la vérificationdes informationscontenuesdans les 1istes

des biens qui lui seront transmises par le Président de la CourSuprême.

A.fllI.ru.L : Le rapport de ces vérificationsest transmis sous pli fermé confidentiel soit au

Président du Faso, soit au Président du Fasoet au Chef du Gouvernementpar le
Président de la Commission.

~ : En cas de suspicion sur les acquisitionsou sur l'origine des nouvellesacquisitions

d'une des personnalitésvisées à Il article 1 ci-dessus, le Président du Fasoou le Chef du

Gouvernementtransmet sans délai le dossier au ProcureurGénéral près la CourSuprême

pour enquête.

~: En cas de fausse déclaration, de déclaration inexacteou incomplèteou de

dissimulation, dûmentétablies par la commissioninstituée à l'article 6 ci-dessus, il

appartient au Chef du Gouvernementd'en tenir rapport au Président du Faso

qui statue en dernier ressort sur l'aptitude dlun membredu Gouvernementà poursuivre

l'exercice de ses fonctions sans préjudice des poursuites judiciaires.

En outre, le Président du Fasostatue directement sur l'aptitude du Chef du Gouvernement

à poursuivrel'exercice de ses fonctionssans préjudice des poursuites judiciaires.



~ : La présente Loi sera exécutée comme Loi de l'Etat.
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Le Secrétaire de Séance

Ainsi fait et délibéré en séance publique

à Ouagadougou,le 18 Mai 1995

Le Président

--- -- -


